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(1) Ont participé aux travaux : M. Bayet, Mmes Barzin, Cornet, MM. de Lamotte (Rapporteur), Disabato, Jeholet, 
Mme Kapompolé (Présidente), MM. Langendries (Rapporteur), Noiret, Onkelinx, Prévot, Senesael (art. 14.5), Mme Trotta.
A assisté à la réunion : M.  Antoine, Ministre du Budget des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports s’est réunie le lundi 12 juillet 
2010, afin d’examiner le projet de décret-programme por-
tant des mesures diverses en matière de bonne gouvernance, 
de simplification administrative, de budget et de formation 
dans les matières visées à l’article 138 de la Constitution 
(Doc. 204 (2009-2010) – No 1) (1).
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I. EXPOSÉ DU MINISTRE ANTOINE

CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire

M.  le Ministre Antoine indique qu’il y a une série de 
dispositions reprises à l’article 14 du projet de décret-
programme à l’examen. Il convient d’avoir à l’esprit 
que c’est une dérogation que l’on introduit au contrat 
de gestion qui prévoyait des trajectoires de financement 
des OIP. Le présent projet de décret-programme permet 
au Gouvernement d’y déroger pour des mesures d’éco-
nomie inscrites dans le dispositif des projets de décret 
contenant le budget de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2010.

CHAPITRE II. – Mesures en matière budgétaire

M. D isabato voudrait d’abord revenir sur le contexte 
budgétaire dans lequel certaines de ces mesures ont été 
prises, à savoir la pire crise économique et financière 
vécue depuis les années 1930.

Pour les deux entités que sont la Communauté fran-
çaise et la Région wallonne, il a fallu trouver plus de 
1,2 milliard d’euros pour la seule année 2010.

Par ailleurs, M. Disabato tient à souligner le fait que 
le Gouvernement wallon a fait preuve de sagesse alors 
qu’il aurait pu profiter d’une légère embellie, à la suite de 
la révision des prévisions du bureau du plan, en dépen-
sant l’argent « récupéré ». Malgré le fait qu’une élection 
a eu lieu, le Gouvernement wallon s’est montré décidé à 
ne pas s’endetter plus lourdement et à améliorer la tra-
jectoire budgétaire prévue d’ici à 2014. Le Gouverne-
ment wallon s’est d’ailleurs engagé à réduire son déficit 
et à retrouver l’équilibre pour cette échéance, respectant 
par là son accord avec le Gouvernement fédéral et fai-
sant choix de ne pas faire payer les générations futures 
pour des errements économiques dont elles ne sont 
pas responsables. En outre, le Gouvernement wallon a 
témoigné de gros efforts sur les dépenses, notamment 
sur celles qui ont vu les dotations des OIP non indexées. 
Concernant en particulier cette mesure, M. le Ministre a 
fait le choix de régulariser les choses à travers le présent 
projet de décret-programme. Une des dispositions de ce 
projet prévoit que les dotations et les subventions dont 
bénéficie toute personne morale sous contrat de ges-
tion avec la Région wallonne peuvent être fixées dans 
le décret contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne, nonobstant toute disposition contraire 
dans le décret ou l’arrêté qui porte création de la per-
sonne morale bénéficiaire d’une dotation ou d’une sub-
vention. Le Gouvernement précise d’ailleurs bien dans 
l’exposé des motifs que cette mesure ne sera appliquée 

qu’en cas de crise économique. C’est à ce sujet-là que 
M. Disabato souhaiterait obtenir des précisions.

Ces précisions devraient permettre d’éclaircir le lien 
entre les dotations prévues au sein des contrats de ges-
tion et le gel des moyens, voire les diminutions prévues. 
À cet égard, l’Intervenant désirerait que M. le Ministre 
précise quels sont pour lui les critères à retenir pour défi-
nir la crise économique. Est-ce que c’est la définition 
qui est proposée par le Conseil économique et social de 
la Région wallonne, à savoir celle un peu classique qui 
est le recul du PIB pendant deux trimestres consécutifs ? 
M.  le Ministre considère-t-il alors que la crise écono-
mique vaut jusqu’en 2014, que les choses ne changeront 
pas d’ici à 2014 ?

M.  Disabato désire ensuite attirer l’attention sur une 
des remarques qui émane du Forem et qui lui paraît être 
fondée. Il faudrait être attentif à rencontrer celle-ci lors 
des prochains débats budgétaires. Il est question du fait 
que les diminutions ou le gel des dotations devront être 
analysées à l’aune de la variation de certains postes, 
l’augmentation de l’index entraînant une augmentation 
de la masse salariale, mais aussi l’augmentation éven-
tuelle des prix de l’énergie, ou des loyers, tout ce qui 
concerne d’ailleurs les charges un peu variables. Il fau-
dra adopter une attitude attentive, afin de ne pas péna-
liser les missions premières des OIP, comme la crainte 
en est parfois exprimée. Le Gouvernement est assez 
clair sur ce fait et, M. Disabato de citer « pour l’année 
budgétaire au cours de laquelle il est fait application 
de l’alinéa 1er du présent article, les clauses du contrat 
de gestion fixant les montants et déterminant les règles 
d’adaptation des dotations et subventions octroyées aux 
personnes morales visées par cette application sont sus-
pendues. ». Il faudra donc aussi être vigilant pour pro-
duire une analyse pointue de la situation, OIP par OIP, 
pour éviter que certains utilisent trop facilement l’argu-
ment de la réduction de moyens pour se détourner des 
objectifs prévus dans le contrat de gestion, tandis que 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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d’autres subiront véritablement l’effet du gel ou de la 
diminution de leurs moyens. Il semble, en tout cas, aux 
yeux du Commissaire, important d’avoir une analyse qui 
soit la plus pointue possible, organisme par organisme, 
parce que la situation semble très différente entre les 
différents organismes. Et ce, pour ne pas hypothéquer 
quelque peu les missions premières de ceux-ci et qu’ils 
puissent en tout cas « coller » à leur contrat de gestion.

CHAPITRE III. – Mesures en matière de formation

M.  Disabato désire intervenir sur la question de 
l’ouverture du dispositif des chèques formation aux 
indépendants complémentaires, telle qu’elle est ins-
crite à l’article  17 du projet de décret-programme à 
l’examen. Tout le monde est d’accord sur cet élargis-
sement qui peut permettre le passage d’indépendant 
complémentaire au statut d’indépendant à titre princi-
pal. M.  le Ministre a fait mention de chiffres qui sont 
assez flatteurs à ce sujet-là. Cependant, des voix se 
font entendre, surtout du côté syndical, mais aussi de 
la part de l’Union wallonne des entreprises (UWE), sur 
le fait que cette mesure arrive dans un contexte budgé-
taire corseté et qu’il y a une contradiction entre le fait 
que les moyens sont en diminution et qu’on élargit le 
dispositif à de nouveaux publics. À ce sujet, il semble 
d’ailleurs y avoir deux visions sur l’estimation du coût 
de la mesure : d’une part, celle de l’entente wallonne des 
classes moyennes qui soutient que le coût de la mesure 
sera à hauteur d’environ 733.262 euros par an, et, d’autre 
part, la version privilégiée par le service gestionnaire du 
dispositif du Forem qui soutient l’option estimée de la 
mesure à 3.333.199 euros. La vérité doit probablement 
se trouver entre ces deux estimations, mais le Commis-
saire souhaiterait savoir quelle est l’estimation que M. le 
Ministre privilégie. La haute ou la basse ? Quel est l’état 
de consommation, à l’heure actuelle, des chèques forma-
tion ? Parce que les conséquences ne sont pas les mêmes 
et il faudrait également y être attentif et faire l’évaluation 
de cette couverture afin d’affiner l’analyse.

De manière générale, M. le Ministre est-il en mesure 
de faire le point sur l’évaluation prévue dans la Déclara-
tion de politique régionale concernant le dispositif d’in-
citants financiers à la formation, qui est réclamée par une 
série d’opérateurs ?

M.  Bayet souhaite aussi aborder la question des 
chèques-formation. Il est d’avis de dire que c’est une 
bonne idée d’ouvrir aux indépendants, surtout en cette 
période de crise, mais on a un peu peur, surtout par rap-
port à tout ce qui s’est déjà passé, que ce soit un effet 
d’annonce qu’on ne sache pas concrétiser par la suite. 
Le Gouvernement a d’ailleurs déjà dit que, tant pour les 
chèques langues que pour les chèques éco-climat, mal-
gré le fait que c’est une priorité politique, les moyens 
suffisants sont absents. Ne faudrait-il pas contenir un 
peu, au départ, cet octroi de chèques-formation en limi-
tant, par exemple, le nombre d’heures pour qu’un maxi-
mum d’indépendants puissent en profiter mais aussi 
pour qu’on n’en arrive pas à la même situation que pour 
les chèques langues, c’est-à-dire à devoir les supprimer.

M.  Senesael voudrait prolonger l’intervention de 
M.  Bayet, en posant quelques questions complémen-
taires. Le budget affecté aux chèques-formation ne sera-
t-il pas épuisé avant la fin de l’année 2010, risquant par 
là de compromettre la stabilité du dispositif ?

D’autres catégories de bénéficiaires ne seront-elles 
pas dès lors pénalisées par l’ouverture du dispositif aux 
indépendants à titre complémentaire ? Les travailleurs 
indépendants à titre complémentaire constituent-ils une 
cible prioritaire du dispositif axé à l’origine sur les tra-
vailleurs occupés dans les PME, au sens européen du 
terme ? Un tel élargissement du dispositif n’apparaît-il 
pas en contradiction avec la DPR, qui stipule que les 
efforts du Gouvernement wallon se concentreront en 
priorité sur les travailleurs ou demandeurs d’emploi les 
plus fragilisés, en particulier les moins qualifiés, avec 
une attention particulière réservée à la participation et 
à la formation des travailleurs âgés, des femmes et des 
travailleurs au sein des PME ?

M.  Senesael souligne qu’il n’entre pas dans ses 
intentions de faire preuve d’une quelconque forme d’os-
tracisme, bien au contraire, à l’égard des travailleurs 
indépendants. Cependant, un tel élargissement du dispo-
sitif est-il envisageable dans le cadre budgétaire actuel ? 
M. le Ministre ne pense-t-il pas qu’élargir l’accès à un 
tel dispositif sans prévoir un financement adéquat dans 
le cadre d’une enveloppe fermée risque de créer un appel 
d’air ?

CHAPITRE II. – Mesures en matières budgétaire

En réponse aux interrogations de M. Disabato sur les 
mesures budgétaires, M. le Ministre Antoine confirme 
que les OIP voient malheureusement leurs contrats de 
gestion suspendus pour l’ensemble de la trajectoire. Le 
Gouvernement wallon sollicite cette mesure de contri-
bution des OIP. Il s’agit certes d’une mesure difficile à 
prendre, mais la maison-mère souffre. La Communauté 
française et la Région wallonne ont perdu 1,250 milliard 
d’euros en recettes l’an dernier. Il est donc légitime que 
les sociétés concernées contribuent à l’effort.

Il admet que M. Disabato a raison de dire que certains 
OIP disposent de réserves, d’autres moins et d’autres pas 
du tout. Le Gouvernement wallon doit être extrêmement 
vigilant pour examiner la situation spécifique à chaque 
OIP, dont la situation comptable est différente d’un autre 
OIP. Chaque fois, le Gouvernement wallon a demandé 
un rapport à la Cellule d’informations financières (CIF), 
dont des représentants se sont rendus sur place. Ils ont 
soumis à contradiction l’OIP concerné pour les résul-
tats qu’il avait dégagés, qu’ils ont ensuite présentés au 
Ministre fonctionnel et en même temps au Ministre 
chargé du Budget. Cela s’est donc opéré en bonne intel-
ligence et en totale transparence. Parfois, la CIF a for-
mulé des recommandations d’usage ou de déplacement 
de certaines charges qui ne seraient pas dues immédiate-
ment, comme cela a été le cas pour la Société wallonne 
du Crédit social.
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Même si, dans l’acte constitutif de l’actuel Gouver-
nement wallon, l’économie était bel et bien organisée 
à charge des OIP, le Gouvernement wallon examinera 
chaque année, sur la base du rapport d’activités et des 
moyens dont disposent encore les OIP, s’il convient 
ou non de réajuster le tir. Mais M. le Ministre Antoine 
considère qu’en principe, la règle s’applique pour toute 
la législature en la matière, c’est-à-dire jusqu’en 2014.

CHAPITRE III. – Mesures en matière de formation

En réponse à M. Bayet et à M. Disabato sur le dis-
positif des chèques-formation, M.  le Ministre Antoine 
signale tout d’abord qu’il reste à ce jour près 40 % du 
montant ordonnancé, pour situer un peu le niveau de 
consommation budgétaire. Il est évident que le Gouver-
nement wallon ne souhaite pas enlever des moyens au 
dispositif des chèques-création pour les attribuer au dis-
positif des chèques-formation. Cela n’aurait pas de sens. 
Il ne considère pas que l’indépendant à titre accessoire 
serait un sous-salarié ou quelqu’un qui serait moins inté-
ressant. S’il devient indépendant à titre principal, tant 
mieux; c’est un indépendant en plus et il libère une fonc-
tion de salarié.

De plus, les chiffres que M.  le Ministre Antoine a 
cités démontrent l’extraordinaire croissance du disposi-
tif, avec un nombre de chèques qui est passé de 42.000 
à 58.000. Cette croissance est aussi partagée par la 
Flandre, mais elle est plus marquée en Wallonie pour 
les indépendants à titre accessoire que pour les indé-
pendants à titre principal. Il y a donc encore une espèce 
de frilosité pour l’indépendant à titre accessoire de le 
devenir à titre principal. D’où une batterie de mesures 
que le Gouvernement wallon a prises : chèques-création 
et chèques-formation et un plan qui a été adopté par le 
Gouvernement wallon, qui vise à accompagner, pen-
dant un certain nombre de mois, l’indépendant à titre 
accessoire devenant principal, en lui assurant un revenu 
d’appoint parce que, perdant son revenu de salarié, il 
s’expose aux seuls revenus d’indépendant. Le Gouver-
nement wallon souhaite donc lui apporter une aide par 
un revenu d’appoint qui fait l’objet d’un budget spéci-
fique, lequel a été confirmé à l’ajustement budgétaire.

La crainte exprimée par MM.  Bayet, Disabato et 
Senesael au niveau de l’épuisement des crédits sera ren-
contrée de deux manières. Tout d’abord, le Gouverne-
ment wallon va demander, à juste titre, une évaluation 
pour bien montrer qu’il n’y a pas eu un glissement, mais 
un refus d’un opérateur d’alimenter d’autres opérateurs. 
Pour qu’il n’en soit pas ainsi, sera inscrit, dans l’arrêté 
ventilant le fonds de réserves du Forem, un crédit libre 
d’affectation qui sera dédicacé aux chèques-formation 
pour les indépendants à titre accessoire, de telle manière 
que cela ne vienne pas en déduction des crédits existants 
consacrés aux chèques-création et aux chèques-forma-
tion. Cela permettra aussi de faire l’évaluation d’une 

recette exceptionnelle et de déterminer le succès ren-
contré par la mesure ou son niveau d’utilisation par les 
indépendants.

Il concède que des avis contraires, voire divergents, 
ont été émis. En effet, les partenaires sociaux n’ont pas 
parlé d’une seule et même voix. Le banc syndical a estimé 
ne pas avoir d’objection, pour autant que ce ne soit pas 
au détriment des chèques-création et des chèques-for-
mation, mais à condition de le démontrer. L’Union des 
classes moyennes a, pour sa part, évidemment plaidé 
pour l’adoption de la mesure. Le Gouvernement wallon 
en a donc tiré toute la substance en prévoyant une éva-
luation, l’absence de glissement de crédits et la création 
d’un article d’alimentation par le fonds de réserves du 
Forem. M. le Ministre Antoine pense que c’est de nature, 
dans un premier temps, à sécuriser MM. Bayet, Disabato 
et Senesael.

Revenant sur le dispositif de chèque-création et 
sur celui de chèque-formation, et sur l’interrogation 
de M. Senesael qui se demande si la disposition visée 
n’est pas au détriment de la formation, notamment des 
salariés, M.  le Ministre Antoine tient à citer quelques 
chiffres liés à la formation :

–	 la Région wallonne alloue, chaque année, 36,5 mil-
lions d’euros pour les EFT-OISP;

–	 le crédit dédicacé à Forem;

–	 formation représente 142,5 millions d’euros;

–	 un montant de 42,5  millions d’euros est alloué à 
l’IFAPME;

–	 et les formations en politiques transversales équiva-
lent à 4,6 millions d’euros.

Cela représente un total de 226  millions d’euros en 
matière de formation, auxquels il convient d’ajouter le 
volet Plan Marshall 2.Vert 2010 de 19 millions d’euros. 
Globalement, la Région wallonne consacre donc 245 mil-
lions d’euros à la formation, ce qui est loin d’être un 
montant négligeable. C’est sans commune mesure avec 
la mesure qui est proposée au travers du présent décret-
programme, laquelle est beaucoup plus limitée, tant en 
budget qu’en nombre. Il estime que cette mesure est 
accessoire pour les indépendants et il pense ainsi avoir 
rencontré les légitimes besoin d’apaisement de M. Sene-
sael pour la formation.

En ce qui concerne les chèques-langues, M.  le 
Ministre Antoine rappelle à M.  Bayet que les bourses 
linguistiques, pour lesquelles M.  de Lamotte l’a inter-
pellé à maintes reprises, et les bourses d’immersion, sont 
reconduites en 2010 alors qu’elles ne devaient pas l’être 
puisque le Plan Marshall 2.Vert éludait ce mécanisme en 
2010. Les dépenses ont pu être couvertes au travers du 
fonds de réserves du Forem et les chèques-langues sont 
repris dans les chèques-formation. Ce dispositif se retrou-
vera en 2011 dans la trajectoire du Plan Marshall 2.Vert.
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III. EXAMEN DES ARTICLES

Articles 7 à 9

Les articles 7 à 9 n’ont suscité aucun commentaire.

Articles 14 et 15

Les articles  14 et 15 n’ont suscité aucun commen-
taire.

Articles 16 à 18

Les articles 16 à 18 n’ont suscité aucun commentaire.

IV. VOTES

Articles 7 à 9

Les articles 7 à 9 ont été adoptés par 9 voix et 3 abs-
tentions.

Articles 14 et 15

Les articles  14 et 15 ont été adoptés par 9  voix et 
3 abstentions.

Articles 16 à 18

Les articles 16 à 18 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, la Commission 
du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 
et des Sports a décidé d’accorder sa confiance à la Pré-
sidente et aux Rapporteurs pour l’élaboration du présent 
rapport.

Les Rapporteurs,	 La Présidente,

M.  de lamotte� j. kapompolé

B.  Langendries	
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